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Amplification de la circulation des armes légères et de petit calibre par la confrérie des chasseurs traditionnels « dozos » en Côte d’Ivoire : défis et enjeux sécuritaires
Note thématique
Introduction

Depuis décembre 1999, la Côte d’Ivoire, jadis pays stable  de l’Afrique de l’Ouest, a basculé dans les troubles socio-politiques avec son premier coup d’État. Cette perturbation de l’ordre constitutionnel a servi de catalyseur à la résurgence de plusieurs conflits en état de latence, avec en prime l’épineuse question de sécurité.
En effet, avec des institutions nationales fragilisées, des frontières poreuses et un contexte sous-régional marqué par des conflits armés (les guerres du Libéria voisin et de la Sierra Leone), la Côte d’Ivoire va connaître une amplification de la circulation illicite d’armes légères et de petit calibre (ALPC). Les armes volées dans les dépôts de l’armée
 pendant les soulèvements de soldats ou lors des attaques de ces dépôts, aussi bien que celles en provenance du Libéria et de la Sierra Leone, sont d’acquisition facile sur le territoire ivoirien. Outre ces filières d’approvisionnement, il faut ajouter la fabrication et l’usage d’armes légères par la confrérie des dozos, chasseurs traditionnels, usagers culturels d’armes légères. Le phénomène des chasseurs traditionnels dozos s’est étendu au-delà de leurs zones  socioculturelles habituelles, avec la crise ouverte qu’a connue la Côte d’Ivoire en septembre 2002. Lors de la crise postélectorale de décembre 2010, le phénomène s’est exacerbé principalement en raison de l’effondrement des unités militaires, du pillage des magasins d’armes et de la fourniture d’armes aux milices civiles et aux groupes d’autodéfense.
De plus en plus, un large éventail d’ALPC est disponible sur les marchés illicites de la Côte d’Ivoire, y compris des armes militaires et de nombreux fusils de fabrication artisanale. Cette dernière composante retiendra notre attention pour cette communication, du fait de l’expansion du phénomène des dozos sur l’ensemble du territoire.

I-Le phénomène des dozos et la circulation des ALPC en Côte d’Ivoire : origine et évolution
L’existence des dozos est un phénomène social qui s’imbrique avec la vie des populations du nord de la Côte d’Ivoire. Faire l’historiographie de cette confrérie de chasseurs traditionnels équivaudrait à faire une étude ethnographique de ce phénomène en Côte d’Ivoire. 
I-1 Origine
La confrérie des chasseurs, communément appelée  dozos, est basée dans le nord de la Côte d’Ivoire depuis des lustres. Leur origine remonterait selon certaines sources à l’Egypte ancienne. Pour l’imaginaire populaire mandingue, les dozos descendraient de deux frères mythiques : Kontron et Sanin. Le griot Balla Fasséké, racontant les origines de l’Empereur du Mandingue
 Soundiata Kéita, qui a régné de 1235 à 1255, explique le rôle de premier plan joué par des chasseurs qui disposaient de pouvoirs surnaturels. Le Mansah
 (Soundiata Kéita) devint lui-même un grand maître de la confrérie, d’où son surnom de « Sinbon », héros de la chasse. À l’issue d’une initiation, ces chasseurs apprennent le maniement des armes. À tort ou à raison, on leur prête des pouvoirs surnaturels. Ainsi aucune munition de quelque nature que ce soit ne pourrait les atteindre. Les dozos sont des personnes rompues à l’art de la médecine traditionnelle. Les sociétés secrètes auxquelles ils appartiennent sont très écoutées eu égard à leur pouvoir. On les voit souvent, dans des tenues spécifiques où sont accrochées amulettes, cauris, bris de miroir et autres cornes, dansant et se paradant dans les rues. Pour leur supposé pouvoir mystique et la montée de l’insécurité, les dozos vont-ils rester confinés dans leur rôle premier ? 
I-2 Les dozos : un phénomène traditionnel et rural qui se modernise et s’urbanise
Le début des années 1990 marque un tournant dans la société ivoirienne avec l’avènement du multipartisme. Tout se vulgarise avec la recrudescence de l’insécurité (l’éclosion du grand banditisme ayant pour corollaire les attaques à main armée, le phénomène des coupeurs de route…), les dozos sont sollicités par les compagnies de transport pour la protection des voyageurs. En effet, face aux attaques répétées des cars reliant le Nord du pays à la capitale économique Abidjan au Sud, moyennant rémunération, ces chasseurs traditionnels, craints pour leur mysticisme, convoient des cars de transport. De ce fait, ils sortent de leur cadre traditionnel pour se retrouver dans un nouveau rôle, celui d’agents de sécurité, voire de supplétifs aux forces de police. Il faut signaler que dans les villes du Nord du pays, ces chasseurs traditionnels ont souvent été sollicités pour régler des situations d’insécurité que les agents de sécurité n’avaient souvent pas pu résoudre.

Avec l’éclatement de la crise de 2002, les dozos sont placés sous les feux de la rampe. Ils constituent l’essentiel des combattants de la rébellion baptisée plus tard « Forces nouvelles ». Ils deviennent ainsi des acteurs de la vie sociopolitique. Cette crise va non seulement approfondir la perception de chasseurs mystiques et redoutables voire invincibles de ces dozos, mais aussi favoriser leur expansion dans les régions du centre (base de la rébellion) et de l’Ouest (zone de persistance de conflits entre factions armées). Avec la fin de la crise postélectorale de 2010-2011, les dozos font désormais partie du décor de l’ensemble de la Côte d’Ivoire. On les voit désormais sur toute l’étendue du territoire et même dans des zones qui jusque-là n’avaient pas connu de violence armée. Cette situation n’est pas sans conséquences. Selon une enquête
 sur les ALPC en Côte d’Ivoire, l’effectif des dozos se chiffrerait à 40.000 et le nombre d’armes en leur possession serait de 32.000 dont 10.000 armes de fabrication artisanale mais ces chiffres seraient en deça de la réalité !
II-Quelles sont les conséquences de cette évolution du phénomène des dozos ? 
L’irruption des dozos sur la scène publique nationale va créer un certain nombre de difficultés. En effet, devenus agents de sécurité (sollicités par les autorités) ou agents d’autodéfense (lorsqu’ils s’érigent eux-mêmes en protecteurs de la communauté), ils deviennent de fait des agents de maintien de l’ordre. Face aux hauts faits de guerre à travers les défaites infligées à des malfrats ou à leurs adversaires sur le terrain, leur popularité et le crédit qui leur est accordé se sont accrus. Cela a créé de fait une sorte de conflit d’autorité entre les forces régulières et les dozos, qui pensent être plus aguerris que les premiers. Le développement de ce sentiment a commencé après la tentative de coup d’État du 19 septembre 2002
. 
Devenus ainsi des forces de sécurité parallèles, tolérées ou même sollicitées, ces soldats traditionnels sans qualification et sans formation aucune sur les règles et les procédures de sécurisation modernes et républicaines, vont perpétrer des violations parfois très graves des droits humains. Ainsi un inventaire non exhaustif des actes impliquant directement ou non des dozos est révélateur. À cet effet, les conclusions de la Commission nationale d’enquête
 sur les événements de la crise postélectorale sont évocatrices du rôle joué par les dozos. Dépeignant le tableau macabre des exactions commises dans la période comprise entre le 30 octobre 2010 et le 15 mai 2011 inclus, ladite Commission affirme
 que sur 3 248 personnes tuées, 200 exécutions sommaires ont été perpétrées par les dozos. À cela, il faut certainement ajouter les exactions commises par ces agents de sécurité « tradi-modernes » lors des opérations de maintien de l’ordre ou de ratissage impliquant des éléments des FRCI (Force républicaines de Côte d’Ivoire) depuis la crise postélectorale.

Selon le système d’alerte précoce de WANEP-Côte d’Ivoire (CIWARN), de février à août 2012, les dozos ont été mêlés à au moins six (6) conflits interpersonnels, deux (2) conflits intercommunautaires qui ont fait au moins cinq (5) morts et plusieurs blessés. À titre d’exemples, dans la nuit du 31 juillet au mercredi 1er août 2012, dans le village de Sanegourifla situé à 12 kilomètres de Sinfra dans la région de la Marahoué, des affrontements ont eu lieu entre les villageois et les dozos. Bilan: 1 mort, plusieurs blessés, une quarantaine de maisons incendiées et de nombreux dégâts matériels. Dans la nuit du vendredi 3 au samedi 4 août 2012, à Gnamahio dans la sous-préfecture de Gadouan (région du Haut Sassandra), une bagarre a opposé des chasseurs traditionnels « dozos » à des jeunes dudit village. Bilan : 8 blessés. Ainsi de façon récurrente, les dozos en plus des miliciens et des mercenaires sont cités comme étant à l’origine des violences armées.

Au-delà de la question de violation grave des droits humains provoquée par les dozos, la menace sur la cohésion sociale et le sentiment d’insécurité chez plusieurs citoyens restent l’un des problèmes essentiels de la présence des dozos dans des aires ethnoculturelles autres que celle du Nord d’où ils proviennent. En effet, les dozos sont perçus à tort ou à raison par les populations des autres régions du pays comme étant des forces partiales, défendant les populations originaires du Nord. De cette façon, ces populations se sentent comme prises en otage par ces soldats. Ainsi, dans la région du Guemon à l’ouest du pays, la présence du redoutable chef de guerre Amade Ourémi, appuyé par des dozos, qui occupe illégalement des forêts classées, est souvent dénoncée par les populations autochtones qui réclament d’ailleurs son départ pour une véritable sécurisation de la région. Les populations de plusieurs autres régions du pays ont fait les mêmes revendications à la suite des exactions commises par les dozos. 
Au regard de ce qui précède on retient que les missions traditionnelles assignées aux membres de la confrérie ont été dévoyées. Pire, tout le monde peut désormais devenir dozos sans véritable initiation. Ainsi on voit des populations du centre, du sud, de l’est et de l’ouest de la Côte d’Ivoire qui se promènent aujourd’hui parées de tenues des dozos. Le phénomène devenant national, des membres de toutes les ethnies du pays intègrent désormais la confrérie, pour pouvoir jouir des privilèges tolérés ou accordés à celle-ci. Parmi ces privilèges, on peut noter en bonne position celui de détenir et de porter une arme sans être inquiété. Aussi, les populations se sentant en insécurité développent-elles des antipathies à leur égard. Ces attitudes ne sont pas de nature à créer la paix et la cohésion sociale. D’où la nécessité de mettre en place des dispositions légales idoines et de les appliquer pour régler cette situation qui peut être considérée comme une bombe à retardement.
III-La généralisation du phénomène des dozos en Côte d’Ivoire : quelles solutions légales ? 
La généralisation du phénomène des dozos a pour corollaire la circulation massive d’armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes avec son cortège de violences et de violations des droits humains. D’où la nécessité d’avoir des dispositions légales rigoureuses sur la question, tant au niveau régional que national.
III-1 La législation sous régionale : la Convention de la CEDEAO
Il existe de nombreux instruments régionaux et internationaux, visant à contrôler la prolifération des ALPC, auxquels la Côte d’Ivoire est partie. Nous mentionnerons ici les plus importantes.

En 2000, les États membres de l’Union africaine ont signé la Déclaration de Bamako sur une position africaine commune sur la prolifération, la circulation et le trafic illicites des ALPC. Cet instrument politiquement contraignant encourage entre autres les États africains à harmoniser leurs législations et renforcer les mesures de contrôle sur le commerce des armes. 

Le 14 juin 2006, la Convention de la CEDEAO sur les ALPC, leurs munitions et autres matériels connexes est signée. C’est à ce jour le texte le mieux élaboré sur la question. Cet instrument plus contraignant a pour objectif de mieux encadrer la production, la détention et la circulation de ces armes dans l’espace CEDEAO.
Comme l’indiquent les articles 7 et 8 de ladite Convention, la production locale d’armes doit être attentivement réglementée, limitée et marquée. 

Ce qui n’est pas le cas en Côte d’Ivoire. Le secteur de production traditionnelle d’ALPC reste dynamique, il semble facile de se procurer une arme artisanale vu qu’« on en fabrique un peu partout». 
Malgré les campagnes de sensibilisation et de plaidoyer de la société civile notamment du Réseau d'action sur les armes légères en Afrique de l'Ouest, Section Côte d'Ivoire (RASALAO-CI), cette convention signée par la Côte d’Ivoire n’a pas été ratifiée par elle jusqu’à son entrée en vigueur, malgré l’adoption par le Parlement ivoirien le 21 décembre 2008 d’un projet de loi sur sa ratification. Les instruments de ratification ne sont pas encore déposés par l’État de Côte d’Ivoire au niveau de la Commission de la CEDEAO. Une réelle volonté politique s’avère nécessaire pour parachever le processus de la ratification de cette convention par le dépôt de l’instrument de ratification par l’État ivoirien.
Les campagnes d’information et de sensibilisation sur les dangers de la prolifération et de la circulation des ALPC menées par RASALAO et la Commission nationale de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre (COMNAT-ALPC) qui a été créée n’ont pu réduire ce fléau. 
Mais qu’en est-il des dispositions légales existantes en Côte d’Ivoire en matière de lutte contre la prolifération et la circulation illicite des ALPC ?
III-2 Les dispositions légales au niveau national
En Côte d’Ivoire, il existe de nombreux textes législatifs visant à réglementer la possession, l’utilisation, le transfert, la gestion et la production des ALPC et des munitions.
Les deux principaux textes en vigueur sont : la loi 98-749 du 23 décembre 1998 et son décret 99-183 du 24 février 1999. Ces textes, quoique n’étant pas encore harmonisés avec la Convention de la CEDEAO, ne sont même pas encore appliqués rigoureusement.
Le décret n° 99-183 du 24 février 1999 portant réglementation des armes et des munitions stipule que les fabricants d’armes et de munitions doivent obtenir une autorisation de la part du ministère de la Défense pour exercer. Une fois cette autorisation délivrée, les fabricants doivent tenir un registre détaillant « les matériels mis en fabrication, réparation ou transformation » que le ministère de la Défense doit collecter (RCI, 1999, art. 20–21).

Les textes prévoient des sanctions pour ceux qui s’adonnent à la fabrication d’armes, d’éléments d’armes, à la production de balles ou cartouches ainsi qu’à celle de poudre ou substances explosives sans autorisation administrative. Les peines encourues pour la fabrication d’armes de cinquième catégorie, les armes de chasse, sont un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende variant de 360 000 CFA (720 USD) à 2 000 000 CFA (4 000 USD).
En outre, la législation ivoirienne rend obligatoire l’obtention d’un permis pour toute détention d’arme par un civil. Le Service armes et munitions (SAMU) de la Direction de surveillance du territoire (DST) est chargé de coordonner le processus d’obtention de permis. Cependant avec la crise ouverte le 19 septembre 2002, le service a pratiquement été suspendu. De plus, il n’est pas du tout informatisé, ce qui rend le travail de gestion des données compliqué et le suivi des détenteurs d’armes et de leurs instruments peu opérationnel. Toutes choses qui font que l’acquisition d’armes se fait actuellement sans aucun contrôle. Ce qui a d’ailleurs amené le gouvernement à prendre un décret lors du conseil des ministres du 4 juillet 2012 portant modification du décret n° 99-183 du 24 février 1999 portant réglementation des armes et munitions. Ce décret permet à la Côte d’Ivoire de se conformer à la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, entrée en vigueur en 2011. Il permettra de mieux encadrer la délivrance du permis de port d’armes et de munitions par un mécanisme rigoureux, qui préserve à la fois les intérêts de l’État, les détenteurs de permis et les populations. Les détenteurs de permis de port d’armes auront six (6) mois pour se conformer aux prescriptions de ce décret.
On peut retenir que les dispositions légales existantes dans le domaine, quoique présentant des lacunes par rapport à la Convention de la CEDEAO, ne sont pas rigoureusement appliquées. Cette situation favorise la production, le commerce et l’utilisation abusive des ALPC par des populations comme les dozos, avec son corollaire de violence armée. 
IV – Conclusion et recommandations
La prolifération, la circulation illicite et l’utilisation abusive des ALPC en Côte d’Ivoire sont des phénomènes d’ampleur importante qui menacent sérieusement la fragile paix acquise. Le cas des dozos, chasseurs traditionnels qui contribuent à ce phénomène en sortant du rôle traditionnel qui leur est assigné, doit être traité avec dextérité afin de ne pas créer de nouveaux remous sociopolitiques.

Pour cela, les insuffisances ayant favorisé leur expansion sur l’ensemble du territoire doivent être comblées. 
À cet effet :
Les autorités devraient rapidement procéder à la ratification de la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes et à l’harmonisation de la législation nationale avec cette convention. Notamment sur les aspects de la classification, le traçage, le marquage et l’enregistrement. Elles doivent procéder sur cette base à l’identification et à l’enregistrement des acteurs traditionnels fabricants ou détenteurs d’armes afin que ces derniers se conforment au respect de la loi. En outre le gouvernement doit rendre la COMNAT- ALPC
 fonctionnelle afin que celle-ci joue pleinement son rôle.

En définitive, le gouvernement devrait accélérer la réforme du secteur de la sécurité, adopter et exécuter un programme rigoureux de DDR. 
Quant aux chasseurs dozos, ils doivent respecter la loi sur la détention des armes et exercer strictement dans leurs aires socioculturelles sans entorse aux règles de la République. 
Les populations doivent éviter de recourir à des forces parallèles pour garantir leur sécurité en faisant confiance aux forces régulières.
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� Plus récemment, dans la nuit du 05 au 06 août 2012, le camp d’Akouédo est attaqué, 200  armes de tout genre  sont emportées avec des munitions.


� Le Mandingue  deviendra Empire du Mali après l’alliance de tous les royaumes par Soundiata Kéita. 


� Terme de la langue mandingue signifiant « Roi des rois », titre porté par les souverains du Mali. 


� Savannah de Tessières, Enquête nationale sur les armes légères et de petit calibre en Côte d’Ivoire. Les défis du contrôle de armes et de la lutte contre la violence armée avant la crise post-électorale, Small Arms Survey Rapport spécial, avril 2012,p.27.





� Dans la nuit du 19 septembre 2002, alors que le chef de l’État est en visite officielle au Vatican, des soldats tentent de le renverser sans y réussir. La tentative va dès lors se muer en rébellion armée. Le Mouvement  patriotique de Côte d’Ivoire (MPCI) crée la rébellion du Nord  avec pour base Bouaké, dont un détachement  installera sa base à Man dans le Nord de la Côte d’Ivoire. 


�  Par décret n° 2011-176 du 20 juillet 2011, le Président de la république a institué la Commission nationale d’enquête  avec pour mission de mener sur l’ensemble du territoire national, des enquêtes  non judiciaires relatives au atteintes aux  droits  de l’homme et au droit humanitaire international.


�  Rapport de la CNE transmis au Président de la République le 8 août 2012.


� Commission nationale  de lutte contre la prolifération  et la circulation illicite  des armes légères et de petit calibre





